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Pour une approche par les capacités
Numéro spécial
L’accès à l’emploi au prisme 
des capabilités1, 
enjeux théoriques et méthodologiques1
Par Jean-Michel Bonvin et Nicolas Farvaque*
L’approche par les capacités apporte un éclairage original sur la formation 
et l’insertion professionnelle ; elle met ainsi en lumière des enjeux parfois ignorés. 
Elle soulève également de nombreux défis méthodologiques.
Depuis une décennie, les politiques de lutte contre le
chômage menées dans les pays de l’OCDE (Organi-
sation de coopération et de développement économi-
ques) connaissent des évolutions considérables qui
remettent en cause le sens même des politiques
d’intégration sociale. Avec l’émergence de l’État
social actif, les outils d’intervention sur les individus
se multiplient afin de favoriser leur retour rapide à
l’emploi ou d’améliorer leur employabilité. Les
programmes de formation occupent ici une position
de choix qu’il convient de questionner. Au même
titre que toutes les politiques d’intégration sociale
s’adressant à des individus, ils sont en effet marqués
du sceau de l’ambivalence dans la mesure où ils
oscillent entre volonté de normaliser les comporte-
ments (en l’occurrence de les rendre conformes aux
attentes en matière de productivité et compétitivité
1 Le mot anglais « capability » est traduit ici par le néologisme
« capabilité » ou, par souci de simplicité, par « capacité » dans
les expressions comme « approche par les capacités » ou
« développement des capacités » par exemple.
* Jean-Michel Bonvin est sociologue et professeur à la
Haute École spécialisée de Suisse occidentale. Ses princi-
paux thèmes de recherche sont les politiques d’intégration
sociale et les nouveaux modes de gestion de l’action publi-
que. Outre plusieurs articles portant sur la manière d’appli-
quer l’approche par les capacités aux politiques sociales et
au marché du travail dans les pays développés, il a récem-
ment co-édité l’ouvrage Enron and the World of Finance,
New York, Palgrave McMillan, 2005 (avec P. Dembinski,
A. Cornford et C. Lager). 
Nicolas Farvaque est responsable de la recherche à
l’ORSEU (Office européen de conseil, recherche et forma-
tion en relations sociales, Lille) et chercheur associé à
l’IDHE (Institutions et dynamiques historiques de l’écono-
mie - École normale supérieure de Cachan). Il a rédigé plu-
sieurs articles sur l’approche par les capacités de Sen et a
coordonné, en 2007, les études « La qualité de l’emploi
dans les métiers de l’animation » et « La création d’emplois
dans les services relationnels innovants. Le cas des servi-
ces aux particuliers en Europe » (rapport pour la Commis-
sion européenne), disponibles sur www.orseu.com.
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économiques) et souci d’assister les individus et de
les aider à trouver leur place dans la société. Ainsi,
l’État social actif véhicule une conception de la
formation et de son lien avec le marché du travail
qui mérite d’être interrogée à la fois dans ses fonde-
ments normatifs (en quoi la formation permet-elle
d’améliorer les opportunités de décrocher un emploi
de qualité ?) et dans ses procédures d’application (les
programmes de formation sont-ils décidés d’en haut
ou en partenariat avec les individus ?). Nous suggé-
rons ici que l’approche par les capacités (AC) cons-
titue un instrument analytique et méthodologique
pertinent pour mener cette évaluation normative et
pragmatique des politiques de l’emploi contempo-
raines. Dans un premier temps, l’AC est présentée
dans ses grandes lignes et distinguée des conceptions
plus standards de l’employabilité. La deuxième
partie aborde la question de son opérationnalisation
sous les angles à la fois conceptuels et méthodologi-
ques. La conclusion dresse un bref bilan des avan-
tages comparatifs et des lacunes de l’AC. 
LA LIBERTÉ RÉELLE DE CHOIX 
AU CŒUR DE L’APPROCHE 
PAR LES CAPACITÉS
Cette partie met en lumière l’originalité de
l’approche par les capacités d’Amartya Sen, qui
s’enracine dans une double distinction entre les capa-
bilités et les fonctionnements d’une part, les capabi-
lités et les ressources d’autre part. Elle montre en
quoi cette conception, qui débouche sur une défini-
tion exigeante de la liberté combinant les aspects de
participation démocratique et la question de l’accès à
des opportunités de valeur, se démarque nettement
des approches dominantes en matière de politiques
de l’emploi et de l’employabilité. 
Fonctionnements et capabilités
L’approche par les capacités s’inscrit dans la pers-
pective du développement humain en tant que liberté
réelle. Elle repose sur une première distinction
fondamentale entre ce que Sen appelle les fonction-
nements ou accomplissements, c’est-à-dire ce que je
fais effectivement (les actes ou les choix que je
pose), et les capabilités ou libertés réelles de me
comporter de telle ou telle manière (les actes ou les
choix que je peux poser). Cette précision terminolo-
gique, d’apparence assez simple, met en évidence les
différences entre les individus du point de vue de la
liberté d’agir. Deux personnes accomplissant les
mêmes actes n’ont pas nécessairement le même
degré de liberté réelle : si quelqu’un se trouve dans
un contexte de pénurie ou de famine, ne pas se
nourrir relève d’une contrainte, tandis qu’une
personne se trouvant dans un contexte d’abondance
pourra faire le choix de se nourrir ou pas. Entre la
famine et le jeûne volontaire, il y a un gouffre en
termes de liberté réelle, que cette première distinc-
tion permet de saisir. Sa pertinence vaut également
pour des exemples moins extrêmes : une personne
dotée de revenus importants (rentes ou autres) pourra
choisir de travailler ou non, tandis qu’une personne
sans ressources sera contrainte de travailler pour
assurer sa subsistance. On voit ici l’importance d’une
garantie de ressources (telle que l’assurance-
chômage) en vue d’augmenter la liberté réelle des
personnes à l’égard du marché du travail. Toute la
perspective des capabilités vise à mettre sur pied des
mécanismes permettant d’égaliser le plus possible la
liberté réelle des individus membres d’une collecti-
vité. Cette question entretient des liens étroits avec la
manière de concevoir la responsabilité individuelle :
suivant Sen, il ne saurait y avoir de responsabilité si
les moyens de la liberté réelle ne sont pas donnés. On
ne saurait donc juger comme irresponsable une
personne ne disposant pas des moyens d’agir libre-
ment. L’insistance sur les libertés réelles ou capabi-
lités plutôt que sur les fonctionnements effectifs se
présente ici comme un axe primordial en matière
d’analyse des politiques publiques et c’est à l’aune
de cet étalon que les modifications contemporaines
du droit social sont évaluées. En d’autres termes, la
responsabilisation des chômeurs, considérés comme
responsables de leur retour à l’emploi ou de l’amélio-
ration de leur employabilité, se fait-elle dans le but
d’augmenter leur liberté réelle (en vue d’assurer les
conditions même de l’exercice de la responsabilité)
ou, au contraire, avec l’ambition de moraliser des
chômeurs dénoncés comme irresponsables, alors
même que les conditions du comportement respon-
sable, c’est-à-dire de la liberté réelle, ne sont pas
fournies ? La distinction entre fonctionnements et
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capabilités permet ainsi de poser un premier axe
d’analyse des politiques sociales actives, notamment
des politiques dites d’employabilité, et de la concep-
tion de la responsabilité qu’elles mobilisent. 
Les conceptions ressourcistes 
et l’approche par les capacités
La seconde distinction oppose les ressources et les
capabilités. Par ressources, Sen entend tous les biens
et services dont une personne dispose, qu’ils soient
produits ou dispensés sur le marché, dans le secteur
associatif ou par le secteur public. Les revenus
perçus sur le marché du travail, les transferts sociaux,
les dons ou cadeaux, ainsi que toutes les marchan-
dises et prestations de services auxquelles les indi-
vidus ont accès sont subsumés sous cette notion de
ressources. Nous proposons ici de considérer aussi
les droits formels accordés aux individus (c’est-à-
dire les droits inscrits dans les documents constitu-
tionnels ou législatifs tels que le droit à l’éducation, à
la liberté d’opinion, à la sécurité sociale, etc.) comme
autant de ressources mobilisables dans le cours de
l’action. Entre la possession ou la disponibilité de ces
diverses ressources ou droits formels et la liberté
réelle des personnes, il y a une distance importante.
De fait, deux personnes disposant d’une même quan-
tité de ressources ou de droits formels n’ont pas
nécessairement les mêmes capabilités d’utiliser ces
ressources. L’exemple du vélo l’illustre : prenons une
société où chacun a à sa disposition un vélo et où la
constitution ou la loi garantissent le droit à la mobi-
lité. Dans un tel cadre où chacun dispose des mêmes
biens matériels et des mêmes droits formels, des
inégalités réelles vont néanmoins émerger en raison
des différences qui surviennent au niveau de ce que
Sen appelle les facteurs de conversion. À la suite de
Robeyns (2000), nous pouvons distinguer trois types
de facteurs de conversion : 
 les facteurs de conversion individuels qui désignent
les caractéristiques, capacités ou compétences indivi-
duelles. Dans notre exemple, il s’agit de toutes les
dimensions pouvant influer sur la capacité d’aller à
vélo (la personne est-elle affectée par des problèmes
physiques qui lui interdisent la pratique du vélo ?
sait-elle utiliser un vélo ? etc.). Les politiques de
formation focalisent leur attention sur ce premier
facteur ; 
 les facteurs de conversion sociaux qui désignent le
contexte sociopolitique et culturel dans lequel la
personne évolue ; ici, les normes sociales en vigueur
autorisent-elles l’usage du vélo pour toutes les caté-
gories de population ? De manière plus générale, est
ici visée la capacité des normes sociales à favoriser
ou entraver la réalisation des droits formels ;
 les facteurs de conversion environnementaux, dans
notre cas les infrastructures routières ou pistes cycla-
bles à disposition, doivent également être pris en
compte. En l’absence de telles infrastructures, le
détenteur d’un vélo, même parfaitement capable de
l’utiliser et autorisé à le faire, est privé du droit réel à
la mobilité.
En l’absence de facteurs de conversion adéquats, les
ressources ne peuvent se traduire en libertés réelles et
les droits demeurent formels. Cette distinction entre
ressources et capabilités peut apparaître triviale, mais
les conséquences sont très significatives. De fait, elle
montre que la redistribution de ressources matérielles
ou financières ne suffit pas à garantir l’amélioration
des capabilités des bénéficiaires de telles prestations.
Encore faut-il assurer la présence de facteurs de
conversion adéquats dans chacun des trois domaines
indiqués. Cette précision est fondamentale : agir sur la
compétence des personnes ne suffit pas dans la
mesure où les facteurs sociaux et environnementaux
ne sont pas pris en compte. Ainsi, une politique
publique centrée sur les capabilités doit agir conjoin-
tement sur les ressources (biens, services, revenus,
libertés et droits formels) et sur les trois catégories de
facteurs de conversion (individuels, sociaux et envi-
ronnementaux). À défaut, elle risque de se trouver
prise dans l’un des deux écueils qui menacent toute
intervention publique : soit en rester à la liberté
formelle des personnes (et s’exposer à la critique de
Marx, suivant laquelle l’énonciation de droits reste
purement formelle, c’est-à-dire sans effet sur la réalité
concrète, dans un contexte marqué par d’importantes
inégalités sociales), soit imposer des comportements
conformes à des normes sociales décidées d’en haut
(c’est-à-dire des fonctionnements plutôt que des capa-
bilités). Dans ce dernier cas, la politique publique se
réduirait à une injonction paradoxale consistant à
solliciter la responsabilité des individus tout en les
enjoignant de mettre toute leur énergie au service de la
conformité avec les normes sociales. 
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En résumé, nous proposons d’adopter le cadre
d’analyse synthétisé dans le schéma 1 qui reprend
l’acception étendue des ressources, formulée ci-
dessus, en y englobant toutes les formes de droits ou
libertés formels. 
Dans une telle perspective, la principale contri-
bution de l’approche par les capacités n’est pas
de montrer l’insuffisance des approches de la
pauvreté centrées sur les seules ressources
monétaires ou autres (qui se situent au fondement
des interventions de l’État social des Trente
Glorieuses), mais de pointer la nécessité de
garantir la conversion de ces ressources, et plus
généralement de tous les droits formels, en
droits et libertés réelles, de sorte que chacun ait
accès à des fonctionnements ou réalisations de
valeur. Cette remarque entraîne une redéfinition en
profondeur des politiques publiques, notamment
des politiques d’intégration sociale, dont la finalité
ne se réduit pas à redistribuer les ressources,
mais intègre l’amélioration des capabilités des
personnes. Un tel changement implique une exten-
sion considérable du domaine d’action publique
qui n’englobe pas seulement les ressources, mais
aussi les facteurs de conversion individuels,
sociaux et environnementaux. En outre, l’accent
mis sur la liberté réelle de chacun de choisir son
mode de vie contribue également à délimiter stric-
tement le champ de l’action publique qui ne doit
pas empiéter sur la sphère de la liberté indivi-
duelle. De fait, la principale mission des politiques
publiques consiste à développer les capabilités de
chacun, ce qui ne revient pas à imposer des
comportements ou modes de vie spécifiques (qui
nieraient la capacité de choix individuel), ni à se
contenter de garantir des ressources (dont l’effet
risquerait de n’être que formel). Agir extensive-
ment sur les facteurs de conversion et ne pas
empiéter sur la liberté de choix en prédéterminant
le champ des possibles, telle est en définitive la
voie que l’approche par les capacités propose aux
politiques publiques contemporaines2. Dans un tel
cadre, la pertinence des politiques de formation est
évaluée à l’aune double de leur combinaison avec
des actions sur les ressources et les facteurs de
conversion sociaux et environnementaux d’une part,
de leur respect de la liberté réelle des personnes (qui
ne doivent pas être considérées comme de simples
instruments au service d’objectifs macroéconomi-
ques de croissance et de compétitivité) d’autre part. 
Une conception exigeante 
de la liberté
À cette fin, deux dimensions de la liberté doivent être
prises en compte : l’aspect processus et l’aspect oppor-
tunités. D’un côté, les individus concernés sont
appelés à participer aussi activement que possible aux
processus d’élaboration, de mise en œuvre et
d’évaluation des politiques publiques. Une telle
approche se situe à l’opposé de la conception de
citoyens comme des bénéficiaires passifs des politi-
ques publiques ; ainsi le prestataire des assurances
sociales ou des services publics est-il aussi invité à
devenir autant que possible l’acteur de ces processus.
De l’autre côté, les politiques publiques, au même titre
que tout processus de régulation sociale, se donnent
pour objet d’augmenter les opportunités disponibles
pour toutes les personnes concernées et notamment
pour les plus défavorisées. Dans l’approche par les
capacités, ces deux dimensions de la liberté sont étroi-
tement corrélées : des processus impliquant la partici-
pation active de chacun (plus exactement la possibilité
réelle d’une telle participation, tant il est vrai que la
Schéma 1 
Ressources, droits et libertés formels dans l’approche par les capacités
Ressources et droits formels Facteurs 
de conversion
Capabilités ou libertés réelles Choix Fonctionnements effectifs
2 L’AC est souvent accusée à tort de privilégier des conceptions
individualistes. L’insistance mise sur les facteurs de conversion
montre au contraire que l’AC ne conçoit pas l’individu comme un
être isolé, mais comme le membre d’une collectivité dont l’iden-
tité se construit au travers des relations avec les autres membres du
groupe et avec les institutions. De la sorte, l’AC se distingue de la
conception libérale qui insiste sur l’opposition individu-institution
et en conclut la nécessité de démanteler le cadre institutionnel afin
de laisser s’épanouir les libertés individuelles. Au contraire, l’AC
met en lumière l’ambivalence fondamentale de la relation entre
individu et institution en montrant à la fois ses dimensions contrai-
gnantes et capacitantes.
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dimension processus de la liberté n’implique pas une
conception « athlétique »3 de la délibération démocra-
tique, dans laquelle chaque citoyen serait appelé à
délibérer sans cesse) aboutissent à une extension du
champ des possibles pour toutes les personnes concer-
nées. De fait, l’approche par les capacités requiert de
pouvoir choisir entre une pluralité de fonctionnements
ou d’accomplissements de valeur, ce qui permet
d’éviter autant que faire se peut l’écueil des préfé-
rences dites adaptatives où les individus ne choisissent
pas librement, mais adaptent leurs préférences et leurs
décisions aux normes sociales et possibilités socio-
économiques en vigueur. L’exemple développé par
Nussbaum (2000) de la femme battue en Inde qui ne
se rebelle pas contre ce mauvais traitement fournit une
illustration extrême de cette notion de préférence
adaptative, mais le bénéficiaire de prestations publi-
ques conditionnelles dans le cadre de l’État social actif
est aussi contraint d’adapter ses préférences s’il veut
préserver ses droits. Ces illustrations montrent que les
deux dimensions de la liberté, processus et opportu-
nités, ne peuvent pas être envisagées séparément : une
liberté confinée aux processus qui ne déboucherait pas
sur un élargissement des opportunités réelles resterait
purement formelle, tandis que l’accent mis sur les
seules opportunités aux dépens des processus peut
coïncider avec des formes de paternalisme, voire de
totalitarisme dans lesquelles l’intervention publique se
limite au seul soutien du bien-être matériel des
personnes sans chercher à améliorer leur capacité
d’agir, voire en cherchant à annihiler cette capacité
d’agir, envisagée comme une menace potentielle pour
l’ordre social. Des individus auxquels le bien-être
matériel serait ainsi garanti au mépris de leur capacité
d’action ne peuvent pas être considérés comme réelle-
ment libres. La justice sociale (opportunités) ne peut
aller sans la participation démocratique (processus)
dans l’approche par les capacités. 
Dans notre esprit, la liberté processuelle implique la
présence de trois alternatives pour chaque personne
concernée : elle peut choisir d’être loyale vis-à-vis
des prescriptions édictées collectivement (loyalty),
mais elle doit aussi être en mesure de contester ces
exigences (voice) ou encore, le cas échéant, d’opter
pour la voie de la défection à un coût supportable
pour elle (exit). La garantie effective de ces trois
alternatives (Hirschman, 1970) se présente comme la
condition sine qua non de la liberté réelle de choix :
si un travailleur n’a pas voix au chapitre dans la
manière de gérer les conditions et les rythmes de
travail, les salaires, etc., au sein de son entreprise, et
qu’il ne peut bénéficier d’une option de sortie à un
coût supportable (notamment sous la forme d’une
prestation d’assurance-chômage d’un niveau permet-
tant d’assurer une vie décente), il se retrouve pour
ainsi dire contraint à la loyauté, laquelle peut dès lors
être interprétée en termes de préférences adaptatives.
Dans le même sens, un chômeur qui est contraint
d’accepter un programme de formation, sous peine
de perdre son droit aux prestations, ne dispose pas de
réelles options de sortie ou de contestation. Dans le
cas contraire où la présence de ces deux alternatives
(exit et voice) est garantie, sa loyauté ou son adhésion
à l’égard du programme proposé peut être interprétée
comme le résultat d’un choix librement effectué. La
dimension processuelle de la liberté requiert donc la
possibilité de choisir entre des alternatives de valeur
comparable. Dans cette perspective, une personne
qui a le choix entre un emploi ou un programme de
formation de mauvaise qualité et la suspension de
son droit aux prestations sociales ne bénéficie pas de
la liberté processuelle nécessaire à l’amélioration de
ses capabilités. 
Dans un tel cadre, le choix de la base informationnelle
de jugement, c’est-à-dire de la référence à l’aune de
laquelle on définit le fonctionnement ou l’accomplisse-
ment de valeur (en d’autres termes, les critères suivant
lesquels un comportement individuel est jugé comme
valide ou légitime), ne doit pas être la prérogative
exclusive d’un corps d’experts, du gouvernement, de la
haute fonction publique ou de quelque autorité que ce
soit. La dimension processus de la liberté requiert, pour
chacune des personnes concernées, la possibilité effec-
tive (et pas seulement symbolique) de participer à ce
processus de définition des normes et valeurs sociales.
De fait, aucune base informationnelle ne peut être jugée
meilleure de manière absolue ; il existe plusieurs ordres
de grandeur possibles suivant lesquels on peut accorder
de la valeur ou non à des fonctionnements ou accom-
plissements donnés. L’économie des conventions
(Boltanski, Thévenot, 1991) montre de manière3 Pour reprendre un adjectif employé par Cohen (1993) dans une
critique de l’approche de Sen. 
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convaincante cette pluralité des ordres légitimes
d’évaluation et l’impossibilité de démontrer la supério-
rité absolue de l’un sur les autres. Il importe donc de
contextualiser et de situer les décisions évaluatives. Ce
n’est pas dans les bureaux d’une administration
publique que peuvent se décider souverainement ces
questions de définition des fonctionnements ou accom-
plissements de valeur. Le processus d’évaluation, au
cours duquel les biens et les personnes sont qualifiés
(c’est-à-dire se voient attribuer une valeur), doit donc
être confié autant que possible aux acteurs directement
concernés si l’on souhaite prendre au sérieux la dimen-
sion processuelle de la liberté (cf. Bonvin, 2005). Cette
conclusion vaut aussi pour la question de la formation :
la valeur d’une formation ne peut se déterminer que de
manière située ou contextualisée. 
Telle que nous venons de la présenter, l’approche par
les capacités pourrait apparaître comme une concep-
tion utopique magnifiant la liberté des individus au
mépris des contraintes associées aux conditions
réelles d’existence. Il nous semble au contraire que
cette approche est fondamentalement pragmatique.
Elle reconnaît sans ambiguïté que toute vie en société
comporte nécessairement des restrictions et limita-
tions de la liberté individuelle. L’approche par les
capacités ne vise pas à dénoncer l’existence de ces
contraintes (tâche à la fois facile et peu féconde), mais
à évaluer dans quelle mesure les réformes en direction
de l’État social actif augmentent (ou diminuent) le
degré de contrainte imposé aux individus et permet-
tent (ou entravent) une répartition plus équitable des
limitations et restrictions imposées par toute vie en
société. Envisagée ainsi, l’approche par les capacités
constitue un outil analytique tout à fait pertinent. 
Ainsi, le cadre théorique proposé ici réinterprète
l’approche par les capacités d’Amartya Sen à la lumière
de la distinction exit/voice/loyalty de Hirschman et de
l’approche pluraliste de l’économie des conventions.
L’accent est mis sur la dimension constructiviste et
procédurale des politiques publiques, sans négliger
cependant les enjeux plus substantiels qu’elles
comportent en termes d’élargissement des opportu-
nités mises à disposition des individus. La définition
en situation des fonctionnements de valeur débouche
alors sur une action publique visant à garantir l’accès
réel et universel à ces fonctionnements au moyen de
ressources et de facteurs de conversion adéquats. 
Avant d’aborder la difficile question de son opéra-
tionnalisation, examinons brièvement en quoi cette
approche se distingue des conceptions standards de
l’employabilité. Nombreux sont les critiques qui
dénoncent les politiques de développement de
l’employabilité en raison de leur vision de l’individu
comme détenteur de capitaux qu’il est invité à faire
fructifier (cf. l’individualisme patrimonial de Gautié,
20034). Cet objectif d’employabilité peut cependant
se décliner de diverses manières dont, à la suite de
Gazier (1999), nous évoquons ici les deux versions
dominantes dans le contexte contemporain.
Dans le cadre de l’employabilité d’initiative, l’indi-
vidu est appelé à prendre en charge son employabilité,
à devenir l’entrepreneur de lui-même afin d’améliorer
son attractivité aux yeux d’employeurs potentiels.
Suivant cette rhétorique qui recourt fréquemment au
concept de capital humain, la formation est considérée
comme un investissement dont on peut attendre un
retour contribuant à la fois à accroître le bien-être indi-
viduel et la productivité de l’économie. Dans une telle
vision, les opportunités qu’il est question de déve-
lopper sont subordonnées à l’objectif de productivité
économique. Ce modèle d’employabilité met ainsi
l’accent sur la réinsertion rapide des chômeurs en
invoquant l’argument selon lequel un mauvais emploi
vaut mieux que pas d’emploi du tout. L’objectif
majeur consiste à accroître le taux d’emploi en déve-
loppant les compétences des inactifs pour les adapter
aux besoins des entreprises. Les effets concrets de
telles politiques sont contrastés suivant les ressources
dont disposent au préalable les individus qui en sont
l’objet. Ainsi, les mieux équipés sont en position de
négocier le suivi d’une formation qui leur permette
d’accroître réellement leurs opportunités sur le long
terme, tandis que les moins dotés risquent fort de
devoir se contenter d’un cours portant sur les tech-
niques de recherche d’emploi (rédaction du CV,
présentation de soi, etc.). Dans ce premier modèle
d’employabilité, l’action publique d’égalisation des
opportunités passe par la responsabilisation des indi-
vidus appelés à prendre eux-mêmes en charge cette
tâche d’adaptation de leurs compétences aux attentes
des employeurs. De la sorte, les politiques d’intégration
sociale s’inscrivent dans un rapport de subordination
4 Vision à laquelle Gautié oppose justement un « individualisme
citoyen » inspiré de Sen et de la pensée solidariste.
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au marché et l’égalité des opportunités ou des chances
est conçue par rapport à cet étalon marchand. 
Une autre version des politiques de l’employabilité
met l’accent sur la responsabilité sociale dans ce
domaine. Dans ce nouveau cadre, les démarches de
formation et de qualification relèvent d’une respon-
sabilité conjointe des individus et des institutions.
Cette approche insiste aussi sur le développement
des compétences individuelles, mais à la différence
de la précédente, elle élargit son champ d’action pour
prendre en compte les facteurs de conversion institu-
tionnels. Cette conception de l’employabilité interac-
tive se situe notamment au cœur des propositions
avancées par Gazier et les autres tenants des marchés
transitionnels du travail. Dans cette seconde version,
l’individu n’est plus le seul responsable de son
employabilité. Cependant, l’action conjointe des
institutions et des personnes reste subordonnée à une
vision marchande du travail humain dans la mesure
où l’intervention vise à améliorer l’attractivité des
demandeurs d’emploi sur le marché du travail. De la
sorte, l’augmentation des compétences risque fort
d’être instrumentalisée au service d’objectifs exté-
rieurs imposés aux individus. 
La Stratégie européenne de l’emploi oscille entre
ces deux versions de l’employabilité en sollicitant
alternativement et successivement l’initiative des
personnes et la responsabilité sociale dans la mise en
place de mesures d’activation et de qualification. On
retrouve ici des analyses proches de celles dévelop-
pées par Layard et Nickell (Layard et al., 1991),
suivant lesquelles le meilleur moyen de promouvoir
le dynamisme et la capacité d’intégration du marché
du travail consiste à disposer de demandeurs
d’emploi qualifiés et compétitifs qui vont inciter en
retour les travailleurs à faire preuve de plus de dyna-
misme. Cette insistance sur la formation et la qualifi-
cation est conforme à la volonté affichée dans la
Stratégie de Lisbonne (2000) de faire de l’Europe
l’économie de la connaissance la plus compétitive du
monde. 
En dépit de leurs divergences, ces deux versions de
l’employabilité ne passent pas le test de l’approche
par les capacités. De fait, l’employabilité d’initiative
ne met l’accent que sur les facteurs de conversion
individuels, au mépris des deux autres types de
facteurs de conversion et de la dimension proces-
suelle de la liberté. De son côté, l’employabilité
interactive remplit mieux les conditions de la mise en
capacité (empowerment) réelle des bénéficiaires des
programmes de formation dans la mesure où elle
prend en compte tous les facteurs de conversion,
mais elle s’avère tout aussi peu soucieuse de l’aspect
processus mis en avant dans l’approche par les capa-
cités. De fait, cette version de l’employabilité reste
ancrée dans une vision de l’individu et de la forma-
tion qu’il convient de lui dispenser, qui est déter-
minée par les besoins du marché du travail. Le fait
que la société assume conjointement avec l’individu
une responsabilité dans la réalisation de cet objectif
n’entame en rien l’ambition de marchandiser l’indi-
vidu, c’est-à-dire d’en faire une marchandise aussi
attractive que possible aux yeux des employeurs
potentiels, qui se trouve au cœur des deux modèles
d’employabilité. 
L’approche par les capacités définit ainsi une concep-
tion alternative de la question de l’accès à l’emploi. Il
s’agit maintenant d’examiner dans quelle mesure et
comment cette approche originale sur le plan
normatif peut être mobilisée dans le cadre d’études
empiriques. 
CAPABILITÉS ET ACCÈS À L’EMPLOI
Dans cette partie, nous posons la question de l’opéra-
tionnalisation de l’approche par les capacités. Les
problèmes méthodologiques pour rendre opératoire
le cadre théorique de Sen sont pointés dans un
premier temps. Nous étudions ensuite quelques pistes
possibles pour l’analyse empirique de l’accès à
l’emploi et des politiques d’insertion.
Le défi de l’opérationnalisation
Au regard de la précédente discussion théorique, le
problème de l’opérationnalisation de l’approche de
Sen, c’est-à-dire ses possibilités d’application théori-
ques et empiriques à des réalités socio-économiques,
apparaît évidemment récurrent. Une série d’auteurs
se sont mesurés au défi de l’opérationnalisation, avec
des résultats divers (cf. les surveys de Robeyns, 2000,
2005 ; Saith, 2001 ; Comim, 2001 ; Farvaque, 2003).
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Comme l’indique Atkinson (1999) dans un article de
revue rédigé après que Sen ait obtenu, en 1998, le
prix de la Banque de Suède en mémoire d’Alfred
Nobel, il y a plus d’une façon pour une idée (comme
celle selon laquelle il convient d’évaluer les
personnes du point de vue de leur « capabilité »)
d’être effective ou « opérationnelle » : le fait
d’amener les personnes à penser différemment
certaines questions économiques et sociales constitue
déjà une forme d’opérationnalisation puissante5. 
On ne peut cependant échapper à la question de
l’opérationnalisation quantitative de cette théorie. De
nombreux commentateurs ont critiqué l’absence d’un
outillage empirique précis chez l’auteur, propre à
mesurer le concept-phare de capabilité, dont on
perçoit immédiatement une sorte d’aspect statistique-
ment impénétrable. Le fait est, de plus, que Sen n’a
pas dit ni fait grand-chose en la matière, à l’exception
de quelques applications et réponses éparpillées et
déclaratives aux critiques qui lui ont été adressées.
Ces dernières se sont essentiellement focalisées sur
un usage, centré sur la recherche – « donquichot-
tesque » (quixotic), comme le dit Alkire6 – et jamais
expressément demandée par Sen d’ailleurs, d’un
outil de mesure parfait de la liberté réelle des
personnes. 
En dépit de cette difficulté, la présente section vise à
poser quelques bases de réflexion et des pistes de
recherche méthodologiques en vue de confronter
empiriquement l’approche à des données concernant
l’emploi, la formation, l’insertion, l’employabilité
individuelle, etc. 
La difficulté principale est celle de la constitution de
données renseignant sur la capabilité d’une personne
ou d’un ensemble de personnes ou, plus modeste-
ment, celle du passage des données disponibles à
l’interprétation en termes de « capabilités » ou
« fonctionnements ». L’idéal serait l’élaboration d’un
indicateur parfait de liberté de choix, prenant en
compte l’ensemble des alternatives possibles, celles
réellement atteignables, les coûts supportés par tel ou
tel choix, les compétences requises pour prendre la
décision, etc. Il est plus honnête d’avouer immédiate-
ment que la mise au point d’un tel indicateur unique
tient de la gageure. Le « compromis pratique » que
propose Sen est de partir des données existantes, de
retenir celles qui renseignent sur les opportunités de
choix et les contraintes des personnes, et de les inter-
préter selon la grille analytique de l’AC. Le caractère
opératoire de l’approche par les capacités peut, dans
cette perspective, être interrogé, en particulier dans le
domaine de l’insertion ou de l’accès à l’emploi
(Farvaque, 2005). 
Cette solution pragmatique consiste à évaluer les
capabilités de quelqu’un via certains fonctionnements
(méthode dite des fonctionnements « affinés »).
L’idée centrale est qu’à travers les réalisations d’un
individu, le chercheur peut obtenir une information
pertinente sur son espace des possibles et sur les
privations vécues en termes de liberté de choix.
Dès lors, la perspective théorique et critique
élaborée au début de ce texte peut s’appuyer sur des
éléments empiriques. Nous pensons que parmi ces
éléments, on doit accorder une grande place aux
données qualitatives. 
D’un point de vue pratique, et non idéal, il s’agit de
faire usage de données secondaires ou de construire
une base de données primaires, qualitatives ou quan-
titatives, pouvant renseigner sur les réalisations indi-
viduelles et les possibilités de choix. La démarche est
donc d’inclure dans la description de certains fonc-
tionnements une information sur les possibilités de
choix et l’espace de liberté des personnes. Parmi les
diverses réalisations qu’accomplissent les personnes,
certaines sont en effet qualifiées ou décrites de telle
façon qu’elles offrent à l’évaluateur une connais-
sance sur leurs possibilités de choix. Par exemple, il
est possible d’étudier le parcours professionnel d’un
individu en fonction du caractère choisi ou subi des
transitions (en posant directement la question, lors
d’enquêtes ou d’entretiens). Dans ce cadre, la
recherche peut également conduire à prendre pleine-
ment en considération les attentes et la subjectivité
des personnes (par exemple, sur ce qu’elles entendent
5 “In seeking to answer this question [celle de l’opérationnalité], it
is important to bear in mind that there is more than one way in
which an idea of this kind can be operationally effective. In parti-
cular, the application of the idea may be powerful in theoretical
terms, without necessarily leading to a quantitative measure. A
concept is effective if it causes people to think in a different way,
and this applies to analytical models as well as to quantification”.
(Atkinson, 1999 , pp. 185-6).
6 “What is needed is not a quixotic search for the perfect measure,
but rather an endeavour to grasp clearly the insights alternative
measures – and indeed other categories of information – can bring
to bear on freedom, and the oversights such measures contain”
(Alkire, 2005 , p. 4).
2007 - N° 98 FORMATION EMPLOI 17
Pour une approche par les capacités
par accéder à un emploi de qualité), en confrontant
ces résultats à des données factuelles. Cependant, la
démarche impose d’être réaliste et prudent : « il ne
faut pas confondre ce qui devient acceptable en
raison de difficultés pratiques à disposer des
données et ce qui serait la démarche correcte si l’on
n’avait pas été ainsi limité dans son information. »
(Sen, 2000, p. 82) Le risque est bien celui d’une réin-
terprétation quelque peu rhétorique de faits sociaux
et économiques connus par ailleurs. Ce danger
existe. De tels abus sont facilement évitables si l’on
n’utilise pas l’AC de façon uniquement rhétorique,
mais bien de la façon analytique exposée plus haut ;
c’est-à-dire comme grille d’analyse des libertés de
choix et des espaces de possibles des personnes, ce
qui implique d’étudier les possibilités effectives de
convertir tel droit accordé, telle ressource distribuée
ou tel moyen mis en œuvre en une liberté supplémen-
taire. Parler du droit à l’éducation ou à la formation
comme une exigence pour les capabilités des
personnes est certainement une tournure syntaxique
parmi d’autres (on pourrait remplacer « capabilités »
par « droits fondamentaux », « besoins de
base », etc.) ; évaluer comment des ressources éduca-
tives supplémentaires pour un pays en développe-
ment sont converties, ou non, en libertés plus grandes
pour les enfants et leurs parents, ou bien encore
étudier comment la mise en œuvre du droit à la
formation continue pour les salariés, ou du droit à
une aide monétaire temporaire pour les jeunes en
insertion sont converties, ou non, en libertés plus
grandes, constitue la réelle alternative analytique
soutenue par l’AC. Tel est le défi de l’opérationnali-
sation de l’approche par les capacités pour les ques-
tions relatives à la formation et à l’emploi. Cette
perspective théorique offre selon nous un cadrage
pertinent pour penser les situations et trajectoires indi-
viduelles en relation avec l’action effective des institu-
tions (entreprises, droits, ressources publiques, etc.). 
Prenons l’exemple du travail dans des métiers diffi-
ciles comme l’aide à domicile, pour montrer l’intérêt
et le caractère réalisable de cette perspective d’étude,
dans le contexte actuel de réflexion sur la précarisa-
tion du marché du travail ou sur la condamnation de
certains salariés à rester dans le segment inférieur :
des données empiriques existent (sur les statuts, les
conditions d’emploi, les salaires, etc.) ; d’autres
peuvent être fournies (données secondaires) ou
élaborées (données primaires d’enquêtes opération-
nalisant l’approche des capacités selon le schéma
présenté jusqu’ici) en complément. Les salariés du
secteur de l’aide à domicile – à vrai dire, les
salariées – ont-elles accédé à ce métier par un véri-
table choix, ou par absence de perspective ? Pour les
salariées qui sortent du secteur pour aller vers
d’autres horizons (autre métier, ou inactivité), s’agit-
il d’un choix authentique permis par une réelle
liberté de choix (d’exit) ? Comme le dit Sen (1996,
p. 110), il est important de considérer les options que
l’on n’a pas choisies, mais que l’on pouvait tout à fait
choisir, ou encore celles qu’il était tout à fait impos-
sible d’élire. C’est sur cette problématique qu’une
méthodologie inspirée du cadre analytique de l’AC
doit et peut se construire7. 
Dans quelle mesure et selon quelles méthodologies
l’outillage de l’approche par les capacités peut-il être
rendu opératoire et servir de perspective empirique
alternative aux approches centrées sur l’employabi-
lité et la responsabilité individuelle ? 
Quelques perspectives empiriques 
Cette grille d’analyse offre un regard novateur sur
l’action publique en matière d’emploi et de politi-
ques sociales. De quelle liberté réelle disposent les
demandeurs d’emploi pour obtenir un travail qui
convient à leurs attentes ? Il est à craindre que l’on
ne puisse répondre de façon quantitative et non
controversée à cette question. Mais on peut évaluer la
situation des demandeurs d’emploi de ce point de
vue, sans forcément tomber dans le fétichisme de la
mesure. On peut ainsi se demander si les programmes
dits d’activation, parmi eux les programmes de work-
fare, augmentent réellement la liberté d’obtenir un
emploi, ou bien au contraire s’ils ne réduisent pas la
liberté réelle des personnes en les contraignant, dans
certains cas, à accepter l’emploi proposé par l’institu-
tion de placement, en observant les interactions
effectives dans le cadre des agences pour l’emploi
7 Dans le cadre du projet de recherche Eurocap, cette démarche
empirique a été employée pour étudier la situation des salariés en
entreprise, dans différents secteurs, ainsi que les politiques locales
d’aide au retour à l’emploi du point de vue des bénéficiaires et des
agents chargés de mettre en œuvre les dispositifs (pour le premier,
voir dans ce numéro Corteel et Zimmerman ; pour la seconde pers-
pective, voir Bonvin et Moachon, 2005 ; Orianne, 2005).
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(Bonvin et Farvaque, 2005, et les références dans la
dernière note de bas de page). Il s’agit de centrer le
protocole d’enquête sur cette question précise. Voilà
bien une démarche empirique originale et à fort
potentiel critique de l’évolution individualisante des
politiques d’emploi et sociales. 
Ainsi, l’aspect processus de la liberté, c’est-à-dire la
possibilité effective de chacun de participer aux
processus publics le concernant, tel que présenté plus
haut, peut-il donner lieu à des observations de nature
qualitative centrées sur les méthodes d’évaluation
utilisées par les dépositaires de l’action publique, aux
différents niveaux de sa chaîne de mise en œuvre ?
Dans la mesure où les politiques d’emploi agissent à
un niveau décentralisé, quel est l’impact effectif des
dispositifs d’évaluation mis en œuvre à un niveau
local ? 
De même, l’aspect opportunités de la liberté – la
façon dont les opportunités individuelles évoluent en
fonction de l’intervention d’une institution par
exemple – peut être traité en recourant à des
méthodes d’entretien qui permettent aux agents de
retracer leur histoire de vie en insistant sur les
ruptures, les moments de choix entre des options, sur
les impossibilités ressenties, etc. L’évocation, par les
bénéficiaires eux-mêmes, de leur parcours profes-
sionnel ou d’insertion, ou encore l’utilisation de
telles méthodes pour analyser le vécu de salariés en
entreprise peuvent en effet permettre de repérer des
moments de choix, plus ou moins contraints, entre
des options permises par des ressources individuelles
ou par des interventions extérieures. Insister lors des
entretiens sur ces moments de choix, sur la représen-
tation par les acteurs de la marge de liberté qu’ils
évaluent rétrospectivement à un moment t, surtout
sur les options jugées comme inaccessibles, fournit
un matériau pertinent pour analyser les trajectoires
individuelles du point de vue de la liberté de choix et
d’action, ou peut-être et avant tout du point de vue du
manque de liberté. Comme on l’a dit plus haut, il ne
s’agit pas de réduire le parcours individuel à une
conception individualiste de l’intégration dans
l’emploi et la société, bien au contraire. Une métho-
dologie qualitative qui questionne les différents
aspects de la liberté (aspect opportunités et aspect
processus) cherche justement à repérer la place des
institutions (possibilités d’accès à une formation,
valeur économique des diplômes, évaluations
opérées par les agents du service public de
l’emploi, etc.) dans ces trajectoires. Une méthodo-
logie qualitative peut ainsi développer une grille
d’analyse (grille d’observation ethnographique,
grille d’entretien) recourant aux notions développées
précédemment : capabilité, fonctionnement et facteurs
de conversion. 
Les méthodes quantitatives ne sont pas à exclure
pour obtenir une image de cet aspect « opportunités »
de la liberté, mais posent un grand nombre de
problèmes. On plaidera ici pour un croisement avec
des analyses qualitatives, qui nous paraissent incon-
tournables. 
Comment évaluer les libertés et les options
individuelles ? Le chercheur est confronté à l’inexo-
rable impossibilité de toucher quantitativement
l’ensemble des possibles. La littérature sur
l’approche par les capacités tente bien, théorique-
ment, de recourir à des modélisations complexes,
inspirées par le dynamique courant « freedom of
choice » en économie normative, pour aborder cette
question (cf. par exemple Gaertner et Xu, 2005).
Mais elle ne débouche pas sur des méthodologies
applicables, bien que les résultats aient une portée
intéressante pour aborder la question de la liberté et
du choix en micro-économie et dans une perspective
d’évaluation du bien-être individuel. D’autres tenta-
tives explorent les possibilités ouvertes par des outils
économétriques et statistiques rigoureux, dans
l’étude des situations individuelles (cf. par exemple
Lelli, 2001 ; Krishnasumar, 2004) ou encore dans
une perspective macroéconomique de mesure de la
pauvreté ou du développement humain (cf., entre
autres, Baliamoune-Lutz, 2004 ; Bérenger et Verdier-
Chouchane, 2004).
Toutefois, le recours à des outils classiques (analyse
statistique sur données secondaires de panel, élabora-
tion de questionnaires) montre des voies de recherche à
poursuivre. La lecture des travaux liés à l’AC et consa-
crés au thème de l’emploi et de l’insertion montre qu’il
est bien plus facile d’évaluer les privations en termes de
liberté que les libertés elles-mêmes. Des études empiri-
ques, essentiellement sur données micro-économiques
de panel, ont montré que la plupart des chômeurs ou
bénéficiaires de l’aide publique ne sont pas forcément
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pauvres en termes de revenus, mais peuvent l’être en
termes de capabilités ou de libertés réelles, dans le sens
d’absence d’opportunités alternatives (Schokkaert et
Van Ootegem, 1990 ; Le Clainche, 1994 ; Balestrino,
1996 ; Burchardt 2002). La pauvreté des jeunes en
insertion, en France, est également représentée d’une
toute autre manière si l’on compare des indicateurs de
pauvreté monétaire, de fonctionnements de base ou
approchant la liberté de choix, dans les sphères privée
et professionnelle (Vero, 2002). Des questionnaires
plus récents envisagent de demander directement aux
personnes d’évaluer (par une note) la marge de liberté
dont elles pensent disposer en matière d’emploi (Anand
et Van Hees, 2006). Un rapprochement avec le courant
Economics of happiness semble très certainement une
voie prometteuse de recherche future (cf. Comim,
2005) ; en particulier en ce qui concerne l’appréciation
de la qualité de l’emploi et du travail, comme on l’a dit
plus haut, et pour autant que les données subjectives
soient analysées en prenant garde aux risques déjà
évoqués d’adaptation des préférences ou d’accoutu-
mance à son état. C’est parce qu’elle demande d’objec-
tiver ou de contextualiser ces préférences (c’est-à-dire
de les rapporter à la base concrète, factuelle que cons-
titue l’ensemble « capabilités » d’une personne, son
ensemble réel de choix et d’actions possibles), que
l’AC est à rapprocher de ces études empiriques subjec-
tives (cf. Bonvin et Farvaque, 2005). 
Pour synthétiser, dans les quelques travaux recourant
à l’AC pour traiter de la question de l’emploi ou du
chômage, l’aspect opportunités de la liberté a plus
particulièrement été mis en avant, essentiellement
d’un point de vue négatif, i.e. en termes de
contraintes pesant sur les possibilités de choix des
personnes au regard de leur insertion socioprofes-
sionnelle (par exemple, formation inadaptée, situa-
tion du marché local du travail, discriminations
ethniques ou sexuelles, contraintes posées par les
dispositifs d’activation visant justement à restreindre
l’espace de choix possibles, etc.). Le cadre général
de l’approche par les capacités permet peut-être de
mieux représenter les contraintes, privations ou
pénalités rencontrées par les personnes par rapport à
l’emploi, plutôt que leurs libertés ou espace de choix
réel – pour reprendre des termes anglais, leurs
« unfreedoms » et « uncapability » plus que leurs
« freedoms » et « capability ». 
Nous avons donc cité plusieurs méthodologies possi-
bles. La définition de trajectoires-types est une autre
façon de mettre en avant l’hétérogénéité inter-indivi-
duelle. La mise en évidence d’une pluralité de formes
individuelles d’insertion apporte au final, et de façon
beaucoup plus nuancée que les informations basées
sur des indicateurs statiques et des moyennes, des
supports cognitifs mobilisables pour l’action
publique (Béduwé et Dauty, 1997). Le parcours
d’insertion fournit à lui seul des informations impor-
tantes que l’on peut retraduire en termes d’opportu-
nités, de contraintes ou de privations. Certaines
trajectoires favorisent l’accès à l’emploi stable, à
l’autonomie résidentielle et à d’autres formes de
fonctionnements (loisirs, mobilité, etc.). D’autres
trajectoires débouchent plus souvent sur des priva-
tions importantes et cumulatives. Pour reprendre
Fleurbaey (2004), de telles informations (sur les
trajectoires et les fonctionnements associés), pourtant
non contrefactuelles (c’est-à-dire ne nécessitant pas
un utopique dénombrement de toutes les options
alternatives à la portée de quelqu’un) peuvent nous
renseigner sur les différentiels d’opportunités des
personnes, et indiquer des terrains d’action pour les
politiques publiques. 
Enfin, une possibilité quantitative complémentaire
consiste à analyser des événements particuliers,
interrogeant l’espace de choix, portant sur l’enchaî-
nement de transitions choisies ou non. Le fait
d’avoir pu refuser un emploi durant son parcours
d’insertion, par exemple, est un événement intéres-
sant pour tenter de cerner la capabilité relative à
l’emploi d’une personne. Le refus d’une offre
concrète peut donner à voir l’exercice en acte d’une
liberté de choix (dans le sens d’une réelle prise de
décision d’exit (de sortie), pour reprendre les catégo-
ries d’Hirschman dont on a montré les affinités
possibles avec le cadre de l’AC). 
Mais cela pose de nombreux problèmes à l’analyse8.
Le caractère rationnel des choix de refus d’une offre
d’emploi peut en effet être interrogé, et rien ne
8 L’analyse de cet événement « avoir pu refuser une offre
d’emploi » est étudiée dans Farvaque et Oliveau (2004) et Farva-
que (2005, ch. 6). L’analyse statistique montre que les jeunes en
parcours d’insertion durable dans l’emploi, comme ceux en par-
cours très critique, marqués par de forts épisodes de chômage, ont
une forte probabilité d’avoir pu refuser une offre concrète durant
le parcours.
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permet de dire que deux individus qui auraient refusé
une offre l’ont fait car ils possédaient de meilleures
alternatives (c’est pourtant ce qu’avancerait comme
raisonnement la théorie du comportement de
recherche d’emploi – job search). La seule informa-
tion « avoir refusé une offre d’emploi » souffre de ne
pas être complétée par d’autres informations sur les
préférences et motivations individuelles, sur
l’autonomie, etc. C’est là une des limites informa-
tionnelles de l’utilisation de données secondaires, qui
peut justifier des travaux complémentaires – sociolo-
giques, ethnographiques, voire psychologiques – sur
la possibilité de faire des choix authentiques. L’étude
de ce seul événement serait surtout un avatar. Ce
n’est en effet pas « pouvoir refuser une offre » qui
compte, mais bien la dimension « pouvoir accéder à
un emploi de qualité », ce qui ramène au problème de
départ… Il faudrait également en savoir plus sur la
qualité objective des offres refusées (la qualification
de l’emploi, le niveau de salaire, etc.), ce qui pose la
question de l’élaboration empirique de bases de
données plus riches mais plus complexes. Cela
justifie en tout cas d’autres travaux économiques. 
* *
*
Le cadre théorique de l’approche par les capacités
permet d’introduire une réflexion sur les contraintes
qui pèsent sur les personnes et sur les opportunités
dont elles disposent, qui va au-delà des réflexions
traditionnelles sur la recherche d’emploi et sur la
responsabilité individuelle que la rhétorique de
l’employabilité privilégie. L’approche a l’avantage
d’offrir un cadre conceptuel riche pour analyser les
processus d’individualisation actuellement centraux
dans les politiques sociales et d’emploi. Dans un
contexte où la responsabilité individuelle est forte-
ment mise en avant et où les termes mêmes utilisés
dans le processus d’action publique – employabilité,
adaptabilité, etc. – insistent sur les potentialités indi-
viduelles, l’AC, telle que développée ici, peut offrir
les outils d’une réflexion critique et distanciée.
L’individualisation des politiques et l’injonction de
responsabilité ne valent que pour autant que les indi-
vidus peuvent obtenir des réalisations de valeur réel-
lement accessibles, qui augmentent leur état de bien-
être. Cela implique que les facteurs de conversion,
permettant de convertir la possession de ressources
matérielles et de droits formels en liberté réelle de
choix et d’action soient effectivement présents, point
essentiel sur lequel nous avons insisté au début de
cette réflexion. Du point de vue de l’analyse des poli-
tiques contemporaines en matière sociale et d’inser-
tion, l’AC ne manque pas d’atouts pour pointer le
rétrécissement des options disponibles comme stra-
tégie d’action publique (comme c’est le cas dans les
dispositifs d’activation) justifiée dans l’intérêt des
bénéficiaires eux-mêmes. Du point de vue de la
méthode, la seconde partie a développé les méthodo-
logies de recherche possibles, en insistant sur une
nécessaire complémentarité entre démarches qualita-
tive et quantitative. L’AC souffre certainement de
lacunes d’un point de vue méthodologique. La diffi-
culté évidente de mesurer la liberté réelle de
quelqu’un est le défi central si l’on s’en tient à une
démarche purement quantitative. Nous avons essayé
de montrer que des terrains de recherche et des proto-
coles d’enquête pouvaient se baser sur l’outillage
conceptuel de l’AC, pour autant que l’on s’écarte du
fétichisme de la mesure, remarque qui n’exclut
surtout pas le recours à des analyses quantitatives
rigoureuses. Notre perspective ne consiste donc pas à
écarter les autres analyses économiques ou sociologi-
ques et à ériger l’AC en dogme incontestable, mais à
entrer en synergie avec les approches existantes et à
s’efforcer de les combiner en vue d’une approche
intégrée du développement humain. ■
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L’accès à l’emploi au prisme des capabilités, 
enjeux théoriques et méthodologiques 
Jean-Michel Bonvin et Nicolas Farvaque
L’approche par les capacités (AC) apporte un éclairage original sur la formation et l’insertion profes-
sionnelle, qui met en lumière des enjeux souvent ignorés. La première partie présente l’AC de manière
synthétique (en insistant notamment sur le trio ressources – capabilités – accomplissements, et sur la
double dimension de la liberté chez Amartya Sen). Elle souligne également ses points de contraste
avec les conceptions standards de l’égalité des chances et de l’employabilité. Sont mis en évidence
l’incomplétude de l’AC, son ancrage institutionnaliste et sa conception de la responsabilité. Dans
un deuxième temps sont évoqués les défis méthodologiques posés par l’AC (notamment en ce qui
concerne la manière de mesurer le degré de liberté réelle des personnes) et les diverses solutions avan-
cées pour relever ces défis. La conclusion fait le bilan de l’apport théorique et méthodologique de l’AC
par contraste avec les approches standards. 
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